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Communiqué de presse  

 

Ordonnance de référé relative au blocage d'un site hébergeant des données 

médicales illégalement collectées  

 

Un fichier contenant 491 840 lignes de données personnelles et médicales de patients 

illégalement collectées et rassemblées a été mis en ligne sur internet. 

 

Chaque ligne se rapporte à une personne physique identifiée par son nom, son 

prénom, sa date de naissance, son numéro de téléphone fixe et/ou portable, son 

numéro de sécurité sociale, son adresse postale et son adresse électronique. Ces 

informations sont complétées par d’autres données, comme le nom et les 

coordonnées du médecin traitant, la date de la dernière visite médicale, le nom de 

l’assuré social dont le patient est ayant-droit. 

 

Des données médicales sont également renseignées, comme le groupe sanguin, le 

facteur rhésus et l’existence ou non d’une affection de longue durée. Un champ 

nommé « commentaires » contient des indications libres qui peuvent renvoyer, à 

nouveau, à d’autres données à caractère personnel (numéro de mutuelle, par 

exemple). 

 

Plusieurs de ces champs contiennent des indications relatives à l’état de santé des 

patients. 

 

Saisi par la voie d’une procédure de référé à l’initiative de la présidente de la 

Commission informatique et libertés (CNIL), le tribunal judiciaire de Paris a ordonné 

aux quatre fournisseurs internet français (Orange, SFR, Bouygues et Free) de mettre en 

œuvre sans délai le blocage du site internet où est hébergé le fichier litigieux. 

 


